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DROIT DES CONTRATS - LE PACTE DE PREFERENCE 


Définition 


Le pacte de préférence est un contrat par lequel une partie s’engage à proposer prioritairement à son 
bénéficiaire de traiter avec lui pour le cas où elle se déciderait à contracter (1123). Avant Ordonnance, pas de 
définition autre que doctrinale. 

Le promettant peut ne jamais décider de contracter et le bénéficiaire reste libre de refuser d’y souscrire. JP : 
pas de prédétermination du prix du contrat envisagé nécessaire pour la validité du pacte de préférence. Le 
décès du promettant ne rend pas caduc le pacte qui se transmet aux héritiers sauf lorsque le pacte est assorti 
d’une réserve selon laquelle les circonstances révèlent une intention contraire, même tacite des parties de ne 
conférer à cette obligation qu’un caractère strictement personnel. 


Les effets du pacte de préférence 


| A. Les effets à l'égard du bénéficiaire 

Il est créancier d’une priorité contractuelle qui lui confère le droit de contracter si le promettant se décide. 


| B. Les effets à Végard du promettant 

Il est tenu d’émettre l’offre à destination du bénéficiaire en priorité. C’est uniquement si le bénéficiaire refuse 
qu’il peut faire l’offre à d’autres personnes. 

| Les effets de la révocation du promettant ~ 

Quid si le promettant a conclu le contrat avec un tiers, une personne autre que le bénéficiaire ? 

Droit de l’Ordonnance : 

Le bénéficiaire peut obtenir réparation du préjudice subi s’il apporte la preuve que le tiers acquéreur 
connaissait l’existence du pacte et savait son intention de conclure le contrat -> NULLITE de la vente + 
demande de SUBSTITUTION au juge (1123 al 2). 

Action interrogatoire au profit du tiers : le tiers qui se voit proposer la conclusion du contrat peut demander 
par écrit au bénéficiaire du pacte de confirmer dans un délai qu’il fixe et qui doit être raisonnable, l’existence 
du pacte de préférence et s’il entend s’en prévaloir (1123 al 3). A défaut de réponse dans le délai, le 
bénéficiaire ne peut plus solliciter la substitution ou nullité (1123 al 4) -> application immédiate. 

Droit antérieur : 
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Solution de substitution consacrée par JP aux mêmes conditions (tiers connaissait l’existence du pacte et 
intention de s’en prévaloir). 

> Connaissance du tiers du pacte et de l’intention de s’en prévaloir : s’apprécie au jour où le tiers 
contracte, càd au jour où le tiers acquiert. S’il y a PSV suivie de réitération par acte authentique, la JP 
dit qu’on apprécie à la date de la signature de la PSV, sauf si les parties ont fait de la réitération devant 
notaire un élément essentiel et déterminant de leur engagement. 
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